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En 2005, six parties civiles
avaient saisi la justice au sujet
de la responsabilité de la France,
qui n’avait pas empêché le mas-
sacre de Tutsi en 1994, dans les
collines de Bisesero. Le rapport
de la commission Duclert n’a pas
modifié l’analyse du parquet.

Il faut que l’affaire soit d’im-
portance pour que le procureur de
Paris lui-même signe un communi-
qué. Quinze ans après l’ouverture de
l’instruction, vingt-sept ans après les
faits, le parquet a paraphé, le 28
avril, un réquisitoire de non-lieu dans
le dossier Bisesero. Il s’agit de l’un
des épisodes les plus dramatiques du
génocide des Tutsi, survenu fin juin
1994, alors que les soldats français
étaient déployés dans le pays.

Le parquet estime que les soup-
çons de complicité de génocide et de
crimes contre l’humanité pesant sur
la France, portés par six parties ci-
viles depuis 2005, ne sont pas éta-

blis. Il s’agit à présent, pour les juges
d’instruction cosaisis, de signer une
ordonnance de non-lieu. Ou de relan-
cer de leurs investigations, ce qui se-
rait un coup de théâtre.

Dans un communiqué publié lun-
di 3 mai, le procureur Rémy Heitz
souligne que n’a été établie « aucune
aide ou assistance des forces mili-
taires françaises lors de la commis-
sion d’exactions, aucune adhésion de
ces dernières au projet criminel pour-
suivi par les forces génocidaires, ni
aucune abstention d’intervenir face à
des crimes constitutifs d’un génocide
ou de crimes contre l’humanité en
vertu d’un accord antérieur ».

Enfin, selon le parquet, « le crime
d’entente en vue de commettre un gé-
nocide ou un crime contre l’humani-
té, créé par la loi du 6 août 2004,
n’était pas applicable au moment des
faits dénoncés ». Le parquet de Paris
veut prévenir toute critique sur le ca-
ractère incomplet de l’instruction. Il
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souligne ainsi que « le dossier compte
plus de 17 000 côtes, regroupées en 28
tomes ».

« Aveuglement volon-
taire »

En juin 2019, les magistrats ins-
tructeurs avaient refusé de poursuivre
leur travail. Mais le parquet, prudent,
n’avait pas pris de réquisitions jus-
qu’à ce jour, comme s’il avait atten-
du le travail des historiens, comman-
dé par Emmanuel Macron. La publi-
cation récente du rapport de la com-
mission Duclert sur la responsabilité
de l’Etat français au Rwanda, entre
1990 et 1994, n’a pas modifié son ana-
lyse juridique, malgré la déclassifica-
tion de nombreuses archives inédites.

Les milliers de réfugiés tutsi mas-
sacrés par les Hutu dans les collines
de Bisesero, près du lac Kivu, pen-
dant l’opération Turquoise, entre le
27 et le 30 juin 1994, n’auraient donc
pas été victimes d’une négligence, dé-
libérée ou non, de Paris. Ou tout
du moins, il ne serait pas possible
de l’établir formellement, faute d’élé-
ments matériels, de témoignages in-
dubitables, ou en raison de problèmes
de prescription.

« Le parquet a une vue très
courte. Il ne veut tirer aucune consé-
quence du rapport Duclert, qui mé-
ritait mieux qu’un tel déni, regrette

Me Eric Plouvier, avocat de l’associa-
tion Survie, spécialiste des interven-
tions françaises en Afrique. Ce rap-
port implique le cabinet du président
Mitterrand et son état-major dans la
mise en place d’une hiérarchie paral-
lèle et d’objectifs sous-jacents à l’opé-
ration Turquoise. Or, les centaines de
morts de Bisesero sont liés à l’op-
tion élyséenne de soutenir le régime
génocidaire hutu. » Selon l’avocat,
qui compte avec ses collègues explorer
toutes les voies de recours, « l’aveu-
glement volontaire de la justice suc-
cède à celui de l’Elysée ».

Les officiers sur le ter-
rain mis en cause

« Bisesero est à la fois un échec
et un drame, soulignait le rapport
Duclert. Quand bien même la prise
de conscience collective du comman-
dement français se fait progressive-
ment, Bisesero constitue un tournant
dans la prise de conscience du gé-
nocide. » Malgré une analyse des
échanges écrits entre les soldats fran-
çais au Rwanda et leur hiérarchie à
Paris, les historiens de la commission
n’avaient pas conclu à une volonté as-
sumée d’abandonner les réfugiés tutsi
à leurs bourreaux, pouvant être assi-
milée à une complicité. Elle avait plu-
tôt insisté sur les problèmes de com-
munication, de mauvaises sources en
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matière de renseignement, d’analyse
défectueuse.

« Le drame humain de Bisesero
et l’échec profond qu’il constitue pour
la France ne résultent pas seulement
de responsabilités de terrain, mais dé-
coulent en grande partie de la volon-
té de maintenir un équilibre entre les
parties, de la crainte qu’ont les forces
françaises de se trouver confrontées
au FPR [le Front patriotique rwan-
dais] et à une réaction violente de sa
part », écrivait la Commission.

Dans son ordonnance à l’analyse
plus restrictive, que Le Monde a pu
consulter, le parquet disculpe Paris. Il
souligne qu’« il n’est pas établi que les
échelons supérieurs de la hiérarchie
militaire française ont pu nécessaire-
ment appréhender la gravité et l’im-

minence du péril auquel se trouvait
exposé » le flot de réfugiés tutsis.

En revanche, toujours au sujet de
l’incrimination de « non-assistance à
personne en péril », le parquet met en
cause les officiers français sur le ter-
rain, commando parachutiste de l’air
numéro 10 (CPA 10) au commande-
ment des opérations spéciales (COS),
sous la direction du colonel Jacques
Rosier. « Il apparaît que [ce dernier]
soit s’est volontairement abstenu de
leur porter secours, soit a commis
une erreur d’appréciation de la situa-
tion, alors qu’il avait les moyens opé-
rationnels d’intervenir en sa qualité
de commandant des opérations spé-
ciales », souligne le réquisitoire. Qui
écarte cette incrimination pour des
raisons de prescription.


